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Valence (Espagne)
Envoyée spéciale

L
esmobilisationscontre les cou-
pes budgétaires se multiplient
dans la région de Valence, en
Espagne. En unmois, les syndi-
cats y ont convoqué quatre
grandesmanifestations.Lader-

nière, dimanche 26février, a rassemblé,
selon leurs estimations, plus de
350000participants.

Cesmobilisations dépassent largement
le spectre syndical. Elles sont quotidien-
nes, spontanées, se déroulent devant les
collèges,lerectorat, leshôpitaux.Mercredi
29février, une grève des étudiants et une
grandemanifestationétaientprévues.

Valence, pourtant, n’est pas réputée
pour sonactivisme. Elle fait figuredeville
docile.Maisdepuis le 20février, elleest en
ébullition. La brutale répression d’une
manifestation de quelques dizaines de
lycéens amis le feu aux poudres. Les cou-
pes budgétaires, le chômage à 25,4%, les
affairesdecorruption, lesdépensessomp-
tuaires de la région dans des bâtiments
pharaoniquesoudesévénementssportifs
ont fait le reste.

Depuis plusieurs semaines, la presse se
faisait l’échode lasituationdecertainséta-
blissementsscolaires,dumanquedechauf-
fage dans des classes, des parents
contraintsdefaireleménagedansuncollè-
ge, dumanque d’argent pour les photoco-
pies…

Pourpayer ces frais de fonctionnement,
les collèges reçoivent normalement tous
les quatre mois des fonds du gouverne-
mentrégional.Maiscelui-ciest étouffépar

unedettequi représente20%duPIBrégio-
nal, la plus élevée d’Espagne, et 3milliards
d’euros de retards de paiement aux four-
nisseurs.«Jamaisnousn’avionsconnuune
situationderetardsaussi importantsetsys-
tématiques,expliqueleprésidentdel’asso-
ciation des directeurs de collège, Vicent
BaggettoiTorres.Certainscollègesontreçu
desavis de coupuresd’électricité.»

Dans ce contexte, une photo de lycéens
enveloppésdansdes couverturespendant
les cours a été un détonateur. En signe de
protestation, lesélèvesdu lycéeLuisVives,
dans le centre deValence, décident de blo-
quer tous les jours pendant dix minutes
l’une des principales artères de la ville.
«Nousvoulions seulementprotestercontre
les coupes, raconte Nerea Lopez, 17ans.
Nous sommes presque 40 par classe, beau-
coupde professeurs sont absents.Mais plu-
tôt que de garantir un service minimum
dans l’éducationet lasanté, la régionpréfè-
re investir dansun circuit de formule1.»

Au cinquième jour, lundi 20février, la
police charge, distribuant des coups de
matraques à des lycéens en pleurs. Bilan:
25arrestations et 13blessés. Des journalis-
tes témoignentde laviolencede la répres-
sion. Les images circulent sur Internet où
l’événement est vite baptisé «printemps
valencien». Le lendemain, des milliers de
parents d’élèves sortent dans la rue. Et les
jours suivants, les mobilisations se pour-
suivent.

Une semaine plus tard, l’épisode conti-
nue d’agiter Valence. «La crispation socia-
leesttrèsélevée, soulignelesecrétairegéné-
ral de l’Union générale des travailleurs
(UGT), Conrado Hernandez. Les coupes
sont perçues comme une agression contre

le modèle de l’Etat-providence et nos
enfants enont été les premières victimes.»

En janvier, le gouvernement régional a
annoncé un nouveau plan d’austérité
pour économiser unmilliard d’euros. Les
fonctionnaires ont perdu la moitié des
compléments de salaires versés normale-
mentpar larégion.«Les salairesdesméde-
cins ont baissé de près de 600euros, ceux
des infirmiers et des enseignants jusqu’à
300euros», résume le syndicaliste.

A cela s’ajoute l’augmentation des
impôts sur le revenu annoncée par
Madrid. Sans parlerdes baissesde salaires
quiavaientété imposéespar l’anciengou-
vernement socialiste. «Nous avions déjà
perdu 8% de salaire enmoyenne en 2010,
rappelleM.Baggetto.Toutlepoidsdelacri-
se repose sur les fonctionnaires.»

Dans les collèges, l’ambiances’est enco-
re tendue: pour la rentrée prochaine, les
enseignants s’attendent à une augmenta-
tion du nombre d’heures de cours, qui
aboutira de fait à de nouvelles réductions
du nombre de postes d’intérimaires, déjà
réduit de 3000en 2010.

«Nousdemandonsunsacrificeauxfonc-
tionnaires», reconnaît levice-présidentde
la région, José Ciscar, qui laisse entendre
que le gros des mesures d’austérité n’est
pas encore venu. Le gouvernement régio-
nal entend économiser 430millions d’eu-
ros en «rationalisant le secteur de la san-
té» et devra dévoiler un nouveau plan
«d’encore un milliard d’euros» pour res-
pecter l’objectif de déficit de 1,3% du PIB
que les régions ont largement dépassé en
2011.Auniveaunational, ledéficitadérapé
en 2011 pour atteindre 8,5%du PIB au lieu
des 6% prévus, suscitant de nouvelles
misesen gardede Bruxelles,mardi.

Auxmesures régionales s’ajoutent cel-
les du gouvernement central. La réforme
du marché du travail, annoncée fin jan-
vier, inquiète particulièrement les syndi-
cats car elle ouvre la voie à des licencie-
ments plus faciles etmoins chers et à des
baissesgénéraliséesdessalaires.«Lasocié-
té valencienne n’est pas disposée à négo-
cier l’Etat-providence», avertit le secrétai-
re général de l’UGT, qui n’écarte pas l’ap-
pel très prochain à une grève générale à
Valenceet dans toute l’Espagne.

Lesjeunes,eux,continuentlesmobilisa-
tions,avec,enarrière-plan,unmalaisepro-
fond. «Nous voulons simplement de bon-
nes conditions d’apprentissage. Même si
on ne sait pas quoi étudier puisqu’il n’y a
pas de travail, explique Nerea, avant de
conclure,désenchantée:nousn’avonspas
de futur ici.»p

SandrineMorel
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«Labrutalerépression
d’unemanifestation
delycéensamislefeu

auxpoudres»

Des
centaines
demilliers
de
personnes
ont
manifesté
à plusieurs
reprises
àValence
contre
les coupes
budgétaires
dans
les services
publics. Ici,
le 25février.
HEINO KALIS/

REUTERS

sREPORTAGE La régiondeValencevit au rythmedes coupesbudgétaires
etdesmanifestations. La situationdans l’éducationéchauffe les esprits

EnEspagne, le«printemps
valencien»s’annoncechaudI l n’y aurapas eude longdis-

coursni d’effusions, à peine
quelquesapplaudissements

d’adieupour cellesqui ne vont
pas rempiler chez le repreneur,
LesAteliers duMeygal.Mardi
28février, les «filles»de Lejaby à
Yssingeaux (Haute-Loire) se sont
réuniespour leurdernière assem-
blée générale en tant que sala-
riéesdu fabricantde sous-vête-
ments et pourundernier «repas
de famille». Aprèsmoult passa-
ges dans les journaux télévisés et
plusieursvisitesd’hommespoliti-
ques, le site a été sauvé.Officielle-
ment licenciées le 28février, la
plupartd’entre elles vont com-
mencerune formation chezun
sous-traitantde LVMHdès jeudi
1ermars, aprèsune seule journée
symboliquede chômage.

«Une victoire» àn’enpas dou-
terpourRaymondVacheron,délé-
guédépartementalCGT. Et aussi
unebelle histoirede sauvetage
commeseules les campagnespré-
sidentiellespeuvent enoffrir.
Mais les ouvrières, elles, ne
saventpas encore si elles doivent
se réjouir tout de suitede garder
unemploi ou s’inquiéter des
conditionsdans lesquelles cela se
déroulera.«Là, ça va trop vite, on
n’apas le tempsde comprendre ce
quinous arrive», glisse Chantal,
48ans «et 32 ans deboîte», en
écoutant leur déléguée syndicale
évoquer les pointsposantproblè-
medans les contrats de travail
qu’ellesont reçus.

Lorsqu’ellesévoquent lemois
de lutte qui les a réunies et qui a
rassemblé tellementde gens
autourd’elles, toutes ont les yeux
qui brillent.Mais elles ont beau
avoir été reçuesuneparunepar
leurnouveaupatron, aucunene
sait réellement enquoi consiste-
ra son futur travail ni quand il va

réellementdébuter. L’usine, enco-
re vide alors qu’elles doiventy
revenirdès jeudi, leur reste fer-
mée. Tout ce qu’elles savent, c’est
qu’ellesdébuteront par cinq à
neufmois de formation,«peut-
être à coudredes doublures de
sacs oudes poignées», imaginent
certaines sans aucune certitude.

De son côté, VincentRabérin
–le repreneurqui se dit persuadé
de l’avenirdu site – assure avoir
unplande charge, et doncdu tra-
vail pour les ouvrières, pendant
aumoins trois ans.Deuxmillions
d’eurosd’aides lui ont été offerts
pour la réindustrialisationdu
site et des fondsparitaires paye-
ront la formationdes ouvrières.

Retour à la pointeuse
A table, les discussionsvont

bon train sur cette fameusedate
du 1ermars. «Jeudi, on fait quoi?
Onva travailler ou quoi?»Après
l’intensitéde la lutte, le retour à
la banalité de la pointeuse sem-
ble fairepeur et l’euphoriede l’an-
noncede la reprise a laissé la pla-
ce àun léger doute. Certainesdes
«filles» ne savent pas encore si
elles veulent reprendreoupas.
Parmielles, il y a celles pourqui
le licenciementapparaît comme
uneoccasionde se lancer«dans
autre chose».Mais dans la région,
les emplois accessibles aux fem-
mes restentpeunombreux.
L’uned’elles lève sonverre«à
ceuxqui veulentnous baiser».

Dany, qui a débuté à l’âgede
17ans chez Lejaby, s’interroge:
«Pourquoi les politiquesnous ont
sauvées, nous, et pas les autres?
Ne faudrait-il pas faire des élec-
tions tous les ans? Commeça,
tout lemondeaurait du tra-
vail.»p

AntoninSabot
(Yssingeaux, envoyé spécial)

Ledernierrepasdefamille
des«filles»deLejaby
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AilleursenEurope, lessyndicatspeinentàmobiliser
«TROP, C’EST TROP.» LaConfédération
européennedes syndicats (CES) organise
une journéedemobilisationeuropéenne
contre l’austérité,mercredi 29février, à la
veille de la signaturedunouveau traité
dediscipline budgétaire. Pour la Confédé-
ration, le cas de laGrèce est exemplaire:
la cure d’austérité imposéeaupays est
insoutenableet bafoue le droit du travail.
Reste que lamobilisation risquedepas-
ser inaperçuedans la plupart des pays.

Laconcentrationsyndicaleprévueà
Bruxellessevoulaitplus symboliqueque
massive. FrançoisChérèque, le leaderde la
CFDT,devait yparticiper.AParis, il laisse la
place libreàBernardThibault, le leaderde
laCGT,quiorganiseunbrefdéfiléBastille-
NationavecSolidaires, l’UNSAet laFSU,
maissans laCFDT, inquièted’une«mobili-
sationàcaractèrepolitiquesur les enjeux
nationaux». L’approchede l’électionprési-
dentielleet lesvacances scolairescompro-
mettentclairement lamobilisation.

En Italie, les leadersdes troisplus impor-
tantesorganisations (CGIL, CISLetUIL) ont

convié leurs adhérentsà se rassemblersur
lapetiteplaceduPanthéondans le centre
historiquedeRome…Pourexpliquercet
insuccèsannoncé, laCGILmetenavant le
manquedeculturesyndicaleunitaire.
Pourtant les Italiens sontconfrontésàune
cured’austérité sansprécédent.Mais le
soutien inconditionnelduprésidentde la
République, l’anciencommunisteGiorgio
Napolitano,àMarioMonti empêchepour
l’heure les syndicats et la gauche italienne
deproposerune réponseunitaire à la
rigueur.

Versements records enAllemagne
Les syndicatsgrecsont appeléàun

arrêtde travail de troisheures, suivi d’une
manifestationplaceSyntagmaàAthènes.
La journéed’action intervient aprèsun
votemardi auParlementqui introduitde
nouvellescoupesdans les salaireset les
retraites.Mais l’affluenceestplus impor-
tante lorsque les rassemblementssont
aussi appeléspard’autres forces, enplus
des syndicats.Cesdernierspâtissentd’une

mauvaise imagedans l’opinionen raison
de leurs liensavec lespartispolitiques.

EnAllemagne, leDGB, la confédération
syndicaleallemande,devait êtrepartie
prenantede façon trèsmodérée.Deux ras-
semblementsseulement sontprévus. Le
débutd’année est traditionnellement la
périodeoù se renégocient les conventions
collectiveset les accords salariaux, et les
trèsbons résultats de certaines entrepri-
ses industriellesvont entraînerdesverse-
ments record au titrede la participation,
laissant leurs salariés peusensibles aux
discours sur l’austérité.

AuRoyaume-Uni, aucunemobilisa-
tionn’est prévuedu côté des syndicats.
Le TUC, la principale confédération syndi-
cale, va juste affréterunmini-buspour
rendrevisite auxambassadesde France,
d’Allemagneet deGrèce à Londres. L’ab-
senced’actionvient enpartie du fait que
cepaysn’est pas signatairedunouveau
traité et qu’il est donc difficile aux syndi-
cats de s’y opposer.p
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